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Le défi du très haut débit
"Le très haut débit aura autant

d'importance pour le mandat
qui vient que la ligne à grande

vitesse en a eu dans le
mandat précédent", a indiqué

Jean-Yves Le Drian aux élus du
pays Bigouden sud, rencontrés

à la mairie de l'Ile-Tudy,
le 24 février.

" L'exemple de cette com-
mune est particulièrement im-
portant car elle a été pion-
nière", a expliqué Jean-Claude
Lessard, référent du pays de Cor-
nouaille pour la Région.

Travailler tous
La défiscalisation des heures

supplémentaires constitue, au moment
où les chiffres du chômage nous
indiquent que la France compte
20 000 demandeurs d'emplois de plus
au mois de janvier, un véritable
scandale.

En effet, comment justifier le recours
à ces heures supplémentaires alors que
les entreprises expliquent que les
carnets de commandes sont vides,
qu'elles sont au bord de la faillite et
qu'elles ne peuvent bien sûr pas
augmenter les salaires. Si elles sont
dans l'obligation de recourir aux heures
supplémentaires, on peut supposer que
l'activité existe et que leurs salariés ne
sont pas assez nombreux pour
répondre à la demande. Pour l'UMP, il
faut permettre à ceux qui ont déjà un
emploi de travailler encore plus. Tant
pis pour les autres. Pour les socialistes,
il faut au contraire permettre à chacun
d'entrer dans le monde du travail et
donc de limiter le recours aux heures
supplémentaires, dans le privé comme
dans la fonction publique. 
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d'assurance, qui compte près de 100
salariés, l'accès au haut débit était de-
venu une nécessité. 

Les élus de la commune ont envisagé
toutes les possibilités techniques. La so-
lution du wimax ne s'est pas révélée
pertinente. D'autant que, en Allemagne,
plusieurs installations ont déjà été dé-
truites suite à l'apparition de troubles sur
les personnes. Il est rapidement apparu
que la seule solution consistait à tirer de
la fibre optique sur une distance de six
kilomètres. "Maintenant, nous dispo-
sons d'un débit de 18 Mo et plusieurs
habitants de la commune peuvent
effectuer du télétravail", se réjouit
Daniel Gloaguen.

"Cet exemple est particulièrement
éclairant", s'est félicité Jean-Yves
Le Drian. Mais, maintenant, il s'agit de
gagner la bataille du très haut débit. Non
pas pour les particuliers qui n'en ont pas
besoin pour leurs activités courantes
mais pour les entreprises. Car le très
haut débit est devenu un critère essen-
tiel pour leur choix d'implantation.
"Nous ne pouvons plus participer à
des financements de projets de lotis-
sements ou des zones d'activités si
les fourreaux qui doivent permettre
de faire passer les câbles ne sont pas
programmés", a indiqué Marylise
Lebranchu.

"Il s'agit d'un enjeu majeur d'amé-
nagement du territoire, en particulier
dans le Finistère", a souligné Jean-
Yves Le Drian. "Car les opérateurs
peuvent financer le très haut débit
dans la région rennaise. Mais l'inter-
vention de la puissance publique se
révélera indispensable à l'ouest de la
région".

Auparavant, l'Ile-Tudy, située en face
de Loctudy, vivait de la pêche et des
conserveries. Il n'y a plus un seul chalu-
tier dans le port et l'économie de cette
commune de 721 habitants repose
essentiellement sur le tourisme.

"Ici, il y a encore quelques mois,
nous n'avions pas accès à l'ADSL", a
rappelé le maire, Daniel Gloaguen.
"Juste des connexions à 56 Ko. Nous
étions la seule mairie du Finistère à
ne pas être reliée à la trésorerie".
Avec l'implantation d'une compagnie

Le dossier de la semaine
Le 14 mars :

un choix de société
L’abstention
est l’alliée
de la droite
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Jean-Yves Le Drian à l’Ile-Tudy

cap finistère
7 mars : Grand rassemblement

des élus à Pontivy (10 h 00)



A la rencontre des électeurs à Saint-Renan

Plus de 500 personnes à Plourin-les-Morlaix

Dans le Finistère, le 27 février,
Martine Aubry a invité les

électeurs à revenir à l'essentiel :
voter à gauche le 14 mars pour

confirmer les majorités
régionales et sanctionner le

gouvernement.

A Saint-Renan, devant près de 250 per-
sonnes, puis à Plourin-les-Morlaix, devant
plus de 500 personnes rassemblées dans
la salle du Cheval Blanc qui "est en train
de devenir la mutualité du Finistère",
selon l'expression du délégué de la qua-
trième circonscription et candidat sur la
liste aux régionales, Gwenegan Bui, la
première secrétaire du Parti Socialiste a
tenu le même discours combatif et péda-
gogique.

La diversion
Le pouvoir ,  en effet ,  par tous les

moyens, cherche à éviter le débat sur les
régionales, sur l'emploi, l'aménagement
du territoire, la formation, initiale et conti-
nue, la recherche et l'innovation, etc.
D'abord, en lançant ce scandaleux débat
sur l'identité nationale et en tentant ainsi
d'opposer les Français les uns contre les
autres.

"Mais ils ne sont pas tombés dans ce
piège grossier", s'est félicitée Martine
Aubry. Parce que les Français savent que
l'identité de la France c'est d'abord la dé-
fense et le développement des services
publics : le patrimoine de tous ceux qui
n'en ont pas. 

Cette manœuvre ayant échoué, c'est
maintenant, encore, la sécurité qui est
mise en avant. Mais comment ce gouver-
nement peut-il être crédible après avoir
fait voter 22 lois sur ce thème ? Chaque
fait divers donne lieu à un nouveau projet
de loi qui ne résout rien. Dernière lubie
reprise par tous les candidats UMP aux ré-
gionales : généraliser l'installation des
caméras de vidéosurveillance aux abords
des lycées et des gares. Or, les derniers
inc idents dans des établ issements

scolaires de la région parisienne sont in-
tervenus dans des collèges ou des lycées
sous vidéosurveillance. 

Et si cela ne suffit pas, les candidats
UMP se lancent dans des polémiques dé-
testables. Tout est fait pour détourner les
Français de l'enjeu des régionales parce
que Nicolas Sarkozy sait que l'abstention
est sa meilleure alliée pour limiter l'am-
pleur de sa défaite.

Les Français souffrent
Car les Français souffrent. Et pas uni-

quement en raison de la crise. Dès son
élection, Nicolas Sarkozy a systématique-
ment sapé les bases de notre modèle so-
cial. "Il faut vraiment vivre à Neuilly ou
Faubourg Saint-Honoré pour ne pas se
rendre compte des difficultés que
connaissent les Français". Alors que
Nicolas Sarkozy prévoyait la baisse du
chômage, le nombre des demandeurs
d'emploi s'est encore accru de 20 000 au
mois de janvier. Cette année, 600 000
chômeurs risquent de se trouver sans la
moindre indemnisation.

Après la distribution de tracts sur le
marché de Saint-Renan, en compagnie de
Jean-Yves Le Drian, Marylise Lebranchu
a d'ailleurs insisté auprès des militants de
la région brestoise rassemblés salle des
Pierres Noires : "Nous avons rencontré
ceux qui peuvent faire leurs courses
sur le marché. Mais nous devons aussi
et surtout nous tourner vers ceux qui
n'en ont pas les moyens".

Pourtant, des solutions existent, pour
relancer la consommation. Depuis 2002,
les baisses d'impôt représentent 30 mil-
liards d'euros par an pour les caisses de
l'État. Les niches fiscales, quant à elles,
grèvent le budget de 20 milliards par an.
Quant à la TVA à 5,50 % pour les restau-
rateurs, elle a coûté 2,5 milliards, sans
contreparties, ni pour les consommateurs,
ni pour les salariés de ce secteur. 

Agriculture en péril
Les agriculteurs, eux, n'ont pas obtenu

ce genre de cadeau. Martine Aubry,

Le 14 mars : un choix de société

accompagnée de Germinal Peiro, secré-
taire national du PS chargé de l'agri-
culture, ont, à Saint-Thégonnec, rencontré
des représentants de cette profession qui
ont tenu un discours particulièrement ca-
tastrophiste. "La crise date de 2008 et
nous ne voyons aucun signe d'espoir
pour 2010, ni pour 2011", leur ont-ils ex-
pliqué. Yvon Pouliquen, producteur de lait
à Saint-Thégonnec, a présenté son exploi-
tat ion à Mart ine Aubry et Jean-Yves
Le Drian. Entre 2008 et maintenant, son ré-
sultat est passé de 60 000 à 30 000 euros. 

L'accord du 3 juin, dénoncé par une
grande partie du monde agricole, ne laisse
quasiment aucune perspective d'augmen-
tation du prix payé aux producteurs et le
discours du commissaire européen à
l'Agriculture a beaucoup déçu lorsqu'il a
annoncé que l'Union ne changera pas sa
politique agricole. La loi de modernisation
de l'agriculture, qui doit tout prochaine-
ment passer devant le Parlement, ne
manque pas non plus d'inquiéter les agri-
culteurs, en part icul ier la not ion de
"contractualisation" qui risque de les affai-
blir encore plus face aux transformateurs
et aux distributeurs.

Pour Martine Aubry, la solution réside
dans des prix rémunérateurs pour les agri-
culteurs et une régulation de la production
au niveau européen. "Car 90 % de notre
production est consommée en Europe.
Pourquoi, dans ces conditions, vouloir
se mesurer à des pays comme la
Nouvelle Zélande ?".

"Avec nos camarades du Parti des
socialistes européens, nous travaillons
à la mise en place de nouveaux outils
de régulation", a indiqué Martine Aubry. 

La crise de la filière lait est hautement
symptomatique des ravages que provo-
quent le libéralisme et l'inaction du gou-
vernement. Le vote du 14 mars portera
aussi sur la vision de la société que nous
voulons : celle du laisser-faire et du cha-
cun pour soi, ou alors celle de la solidarité
et de la régulation qui permet à tous de
vivre des fruits de son travail.

Le dossier de la semaine

Yvon Pouliquen présente son exploitation agricole



La gauche ouessantine est mobilisée

“Ce qui importe, c'est
que la gauche soit unie
autour d'un projet pour
l'avenir des Bretonnes
et des Bretons”, nous
explique Eric Le Bour,
secrétaire fédéral du
Parti Communiste et
candidat sur la liste

menée par Jean-Yves
Le Drian dans le

Finistère.

Cap Finistère : Alors que
les adhérents du PC ont
voté à deux reprises pour
la participation à la liste de
Jean-Yves Le Drian,
des communistes se
présentent sur une autre
liste.

Éric le Bour : Dès le départ,
le PC a défendu l'union de
toutes les gauches, du PS au
front de gauche en passant
par les Verts. Il y a eu vote et,
effectivement, certains com-
munistes sont des dissidents.
Mais ce qui importe dans
cette campagne c'est le ras-
semblement dès le premier
tour autour d'un projet com-
mun.

Cap Finistère : Quel fut
votre apport dans ce
projet ? 

Éric Le Bour : Dès le mois
d'août 2009, nous avons or-
ganisé une trentaine de réu-
nions pour apporter notre
contribution. Nous avons mis

d'énergies liées à la mer",
souligne Dominique Moigne.

Comme sur le continent, mais
avec encore plus d'intensité, la
hausse des prix des terrains
constitue une des principales
préoccupations des Ouessan-
t ins car  i l  leur  est  devenu
quas iment  imposs ib le  de
construire ou d'acheter un lo-
gement sur l'île. L'Établisse-
ment public foncier aura un
rôle essentiel à jouer sur les
îles, en particulier à Ouessant.

L'adhésion au projet de la
gauche va de pair avec une
profonde inquiétude vis-à-vis
de la politique du gouverne-
ment. "Que deviendra l'île
dans la  ré forme ter r i to -
riale ?", s'interroge Dominique
Moigne. Le 14 mars, les élec-
teurs d'Ouessant ne manque-
ront pas de traduire dans les
urnes ce double sentiment.

l'écoute de nos spécificités
comme l'a été Yvette".

Le projet de la liste Bretagne
solidaire, créative et respon-
sable répond aux probléma-
tiques des îliens, en particulier

lorsqu'il veut faire de la Bre-
tagne une région éco-pion-
nière. "Nous avons un projet
de nouvelle déchetterie et
nos côtes pourraient très
bien se prêter à des expéri-
mentations de production

La gauche ouessantine
est unie et mobilisée

pour les élections
régionales, ont pu
constater Richard

Ferrand, François Riou
et Marc Coatanéa,

en campagne sur l'île,
les 20 et 21 février.

"Ici, les militants du PS et du
PC sont particulièrement ac-
tifs pour soutenir la liste de
Jean-Yves Le Drian", se féli-
cite Richard Ferrand.

"Durant ce mandat, Yvette
Duval a été très présente et
très attentive aux questions
insulaires", confirme Domi-
nique Moigne, élue municipale
et secrétaire de la section so-
cialiste. "Nous souhaitons vi-
vement que dans la pro-
chaine équipe de Jean-Yves
Le Drian, un ou une élu-e ré-
gionale soit encore prioritai-
rement attachée aux îles, à

Ouessant avec Le Drian
Vie de la Fédération

nos propositions en débats et
nous avons retiré 24 qui ont
été soumises à Jean-Yves
Le Drian. Elles ont toutes été
reprises dans le projet de la
liste.

Cap Finistère : Par
exemple ? 

Éric Le Bour : Nous nous
sommes appuyés sur le bon
bilan de la majorité régionale,
en particulier de nos élus.
Gérard Lahellec a participé à
la mise en place d'un service
public des transports qui a
contribué à augmenter très
fortement l'utilisation du TER.
Nous voulons aller plus loin
et permettre à tous les Bre-
tons d'effectuer le trajet entre
leur domicile et leur lieu de
travail pour deux euros. 

Grâce à la charte pour la qua-
lité de l'emploi, de Gaëlle
Abily, nous pourrons aussi
aller plus loin et critériser les
aides aux entreprises en

fonction des conditions de
travail et de formation. Mais
les 24 propositions concer-
naient aussi le schéma régio-
nal des services publics ou
l'accès de tous au sport ou à
la culture.

Cap Finistère : Vous
insistez beaucoup sur
l'impact du vote des
régionales sur la politique
nationale. 
Éric le Bour : Bien sûr. Un
fort score de la gauche aux
régionales constituera un
message fort en direction du
gouvernement. A la fois sur la
question de la réforme territo-
riale, qui n'est en fait qu'une
manœuvre de recentralisa-
tion, mais aussi sur le dossier
des retraites. Les classes
moyennes et  popula i res
souffrent et il faut leur propo-
ser un projet alternatif, pour
le partage des richesses.
C'est aussi ça l'un des enjeux
du scrutin du 14 mars.

Interview

La gauche
est unie
Avec Éric Le Bour
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Agenda
9 mars

19 h 00 : Meeting
avec Jean-Yves Le Drian,
au PL Sanquer à Brest.

14 et 21 mars
8 h 00 à 18 h 00 :
Élections régionales.
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RENDEZ-VOUS
DE CAMPAGNE

7 mars : grand rassemblement
des élus bretons, au Palais des
Congrès de Pontivy (10 h 00).
9 mars : Jean-Yves Le DRIAN,
meeting, au PL Sanquer à Brest
(19 h 00).
10 mars : Gaël Le MEUR et
Nicolas MORVAN, réunion pu-
blique à Scaër (20 h 30).
11 mars : Marylise LEBRAN-
CHU, Gérard LAHELLEC et
Gwenegan BUI, réunion publique
à la Mairie de Morlaix (19 h 00).

Procuration
Pour les élections des 14 et 21
mars, les électeurs qui ne peu-
vent participer au scrutin dans
leur bureau de vote ont la possi-
bilité d'établir une procuration.

Ils doivent pour cela se rendre
dans le commissariat ou la gen-
darmerie de leur domicile. La
procuration doit être établie au
nom d'un électeur inscrit sur les
listes électorales de la même
ville.

Tempête : Bernadette
Vergnaud intervient 
Suite à la tempête qui a frappé
les côtes de la Charente et de la
Vendée, Bernadette Vergnaud,
députée européenne socialiste,
s'est associée à la peine des fa-
milles qui ont perdu leurs biens
et a présenté ses sincères

condoléances aux familles des
victimes. "Je suis intervenue
auprès de Monsieur Barroso,
président de la Commission
européenne, pour que des
moyens financiers soient dé-
bloqués immédiatement afin
de permettre aux communes
sinistrées, notamment en
Charente-Mar i t ime e t  en
Vendée, de reloger les fa-
milles sans abri et de recons-
truire les infrastructures et
les maisons détruites", a-t-
elle indiqué en précisant qu'elle
"veillerait personnellement à
la bonne exécution de cette
demande".

Annonces
légales

& judiciaires
AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte sous seing privé, en date du
24 février 2010, il a été constitué une Société
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale :
BEAUTÉ OCÉANE

Forme : SAS.
Capital social : 30 000 euros.
Siège social : La Grande Palud - 29800

LA FOREST LANDERNEAU.
Objet social : La conception, le dévelop-

pement, la fabrication, la production, la
vente, la commercialisation et/ou la distribu-
tion de tous produits pharmaceutiques, médi-
caux, parapharmaceutiques, cosmétiques,
d’hygiène, de toilette et tous accessoires
ainsi que tous produits à destination des pro-
fessionnels de la santé et du secteur social,
notamment les officines de pharmacie, gros-
sistes-réparateurs, établissements hospita-
liers, maisons de convalescence, paraphar-
macies et autres points de vente assimilés ;

Toutes prestations de services ;
La création, l’acquisition, la location, la

prise en location-gérance de tous fonds de
commerce, la prise à bail, l’installation, l’ex-
ploitation de tous établissements, fonds de
commerce, usines, ateliers, se rapportant à
l’une ou l’autre des activités spécifiées ;

La prise, l’acquisition, l’exploitation ou la
cession de tous procédés et brevets concer-
nant ces activités ;

Et plus généralement, la participation di-
recte ou indirecte de la Société dans toutes
opérations de quelque nature qu’elles soient,
juridiques, économiques, mobilières, immo-
bilières et financières, civiles et commer-
ciales, se rattachant directement ou indirecte-
ment, en totalité ou en partie, à l’objet sus
indiqué ou à tout autre objet similaire ou
connexe.

Durée : 99 années à compter de son im-
matriculation au Registre du commerce et
des sociétés.

Président : Monsieur Dominique LE-
COMTE, demeurant 5, rue de Kerliezec -
29460 DIRINON.

Admission aux assemblées : Tout asso-
cié a le droit de participer aux décisions col-
lectives personnellement ou par mandataire,
quel que soit le nombre d’actions qu’il
possède, sur simple justification de son iden-
tité, dès lors que ses titres sont inscrits à un
compte ouvert à son nom.

Exercice du droit de vote : Chaque asso-
cié a autant de voix qu’il possède d’actions.
Toutefois, en cas de mise en œuvre de la
procédure d’exclusion d’un associé, ledit
associé perdra son droit de vote pour la déci-
sion d’exclusion qui le concerne.

Transmission des actions : La cession
d’actions à un tiers ou au profit d’associés est
soumise à un droit de préemption des asso-
ciés que ces derniers peuvent exercer à hau-
teur de la proportion de leur participation au
capital.

La cession d’actions à un tiers, lorsque
celles-ci n’ont pas été cédées aux autres as-
sociés à l’issue de l’exercice par ces derniers
de leurs droits de préemption, doit, pour de-
venir définitive, être autorisée par la collecti-
vité des associés statuant à l’unanimité.

Les actions appartenant à la Société FI-
NANCIÈRE BATTEUR sont inaliénables
pour une durée de 3 ans, sauf perte par Mon-
sieur Dominique LECOMTE de sa qualité
d’associé majoritaire de la Société BEAUTÉ
OCÉANE ou exclusion d’un associé avant
cette date.

La Société sera immatriculée au Registre
du commerce et des sociétés de BREST.

Pour avis.

LOGICIEL INNOVATION BRETAGNE
SARL au capital de 4 000 euros

Siège social : 149, rue Pierre-Sémard
29200 BREST

500 957 884 RCS BREST

Aux termes d’une décision en date du
10 avril 2009, les associés, statuant en appli-
cation de l’article L.225-48 du Code de com-
merce, ont décidé qu’il n’y avait pas lieu à
dissolution de la Société.

Pour avis.

Cabinet Joseph DRONIOU
SELARL d’Avocats

20, quai Commandant-Malbert
B.P. 51053 - 29210 BREST Cedex 2

Tél. 02 98 80 02 64 - Fax 02 98 43 18 46

JYPEG
SARL au capital de 5 000 euros

Siège social :
Mespant - 29400 LAMPAUL-GUIMILIAU

515 379 196 RCS BREST

MODIFICATION
DE LA DÉNOMINATION SOCIALE

Aux termes d’une délibération en date du
11 février 2010, l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire a décidé de remplacer, à compter
de cette date, la dénomination sociale
“JYPEG” par “OUEST EUROPE PRES-
TATIONS” et de modifier en conséquence
l’article 3 des statuts.

Pour avis, La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Aux  t e rmes  d ’un  ac t e  sous  s e ing
privé en date du 22 février 2010, il a été
constitué, sous la dénomination

SPEC-TRANS
une société à responsabilité limitée pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Siège social : 21, rue des Aubépines,
29890 BRIGNOGAN.

Durée : 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au Registre du commerce et des so-
ciétés.

Objet social : Fabrication et commercia-
lisation d’équipements de transports et maté-
riels industriels connexes.

Le capital social s’élève à la somme de
15 000 euros, il est divisé en 150 parts so-
ciales de 100 euros chacune, entièrement
souscrites et libérées.

Gérance : Monsieur Noël GAC, demeu-
rant 21, rue des Aubépines, 29890 BRIGNO-
GAN, est désigné en qualité de gérant.

La Société sera immatriculée au Registre
du commerce et des sociétés de BREST.

Pour avis.

Un de vos proches désire
recevoir Cap Finistère ?

Merci de nous transmettre
ses coordonnées.


